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AVERTISSEMENT

Bien que des mesures aient été prises afin de faire en sorte que ce Guide de conformité reflète avec précision les exigences de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) [LCPE (1999)] et du Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour le nettoyage à sec et rapports), la Loi et ses règlements prévalent sur le texte de ce Guide de conformité en cas de toute incompatibilité. Ce Guide de conformité ne remplace pas et ne modifie pas la Loi ou les règlements.

AVIS

Toute question ou tout commentaire concernant le contenu de ce Guide de conformité devrait être adressé au bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A.

PRÉFACE

L’objectif de ce Guide de conformité est de fournir aux propriétaires et aux exploitants de machines et d’installations de nettoyage à sec de l’information sur le Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour le nettoyage à sec et rapports). Au début du Guide se trouvent une brève introduction et de l’information générale sur le Règlement, suivies des dates importantes pour les propriétaires et les exploitants de machines et d’installations de nettoyage à sec. Le reste du Guide de conformité est principalement composé de questions et réponses présentées dans l’ordre des articles du Règlement et suivies de questions générales.

Also available in English. 
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I.  INTRODUCTION

Le tétrachloroéthylène est également appelé perchloroéthylène et le plus souvent PERC ou PCE. Le terme « PERC » est utilisé dans ce Guide de conformité. Le terme « Règlement » fait référence au Règlement sur le tétrachloroéthylène (utilisation pour le nettoyage à sec et rapports).

Le Règlement s’applique aux propriétaires et aux exploitants de machines et d’installations de nettoyage à sec qui utilisent du PERC ainsi qu’à ceux qui vendent du PERC aux propriétaires et aux exploitants. Quelle que soit l’utilisation prévue du PERC, toute personne qui en importe ou en recycle est sujette aux dispositions relatives à la soumission de rapports du Règlement.

Ce Guide de conformité est destiné uniquement aux propriétaires et aux exploitants de machines et d’installations de nettoyage à sec (c’est-à-dire aux nettoyeurs à sec) qui utilisent du PERC. Des fiches d’information séparées ont été préparées pour les vendeurs, importateurs et recycleurs de PERC. Ces fiches d’information peuvent être obtenues en communiquant avec le bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A.

II.  INFORMATION GÉNÉRALE

Le PERC était l’une des 44 substances inscrites à la première Liste des substances d'intérêt prioritaire publiée dans la Gazette du Canada, partie I, le 11 février 1989. Environnement Canada et Santé Canada ont évalué si ces substances étaient « toxiques ou potentiellement toxiques» en vertu de la définition spécifiée dans la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1988). Le 5 février 1994, un sommaire des résultats de l’évaluation du PERC était publié dans la Gazette du Canada, partie I. L’évaluation concluait que le PERC était présent dans l’environnement canadien en quantités pouvant avoir un effet nocif sur l’environnement (notamment aux plantes terrestres). Le PERC a donc été ajouté à la liste des substances toxiques de la LCPE (1999) – voir la Gazette du Canada, partie II, 29 mars 2000.

En vertu de la Politique de gestion des substances toxiques du gouvernement fédéral, le PERC est visé par l’objectif de gestion consistant à minimiser les risques pour l’environnement et la santé humaine en réduisant l’exposition à cette substance et son émission au cours de son cycle de vie. Après des consultations approfondies avec des producteurs, importateurs et utilisateurs du PERC, d’autres représentants gouvernementaux ainsi que des groupes environnementaux, le projet de règlement a été publié dans la Gazette du Canada, partie I, le 18 août 2001. Après d’autres consultations, le règlement final a été enregistré le 27 février 2003, puis a été publié dans la Gazette du Canada, partie II, le 12 mars 2003. L’objectif du Règlement est de réduire les émissions de PERC provenant des installations de nettoyage à sec dans l’environnement. Cet objectif sera atteint en exigeant de nouvelles machines de nettoyage à sec plus efficaces, en minimisant les déversements de PERC ainsi qu’en gérant la collecte et l’élimination des résidus et des eaux résiduaires.

Pour plus d’information générale sur le Règlement, consultez le site Web d’Environnement Canada au http://www.ec.gc.ca/regs-tetra/Default.asp?lang=Fr&n=0CC9B755-1 ou communiquez avec le bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A. 

III.  DATES D’ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le Règlement a été enregistré le 27 février 2003. Certaines dispositions du Règlement possèdent différentes dates d’entrée en vigueur. L’article 17 du Règlement spécifie ces dates, qui sont résumées ci-dessous.

· 27 février 2003 :

· Le PERC, les eaux résiduaires et les résidus doivent être conservés dans des contenants fermés [article 4];

· Le PERC ne peut pas être utilisé à moins que la machine de nettoyage à sec ne possède son propre séparateur PERC-eau [article 5(d)];

· Le PERC ne peut pas être utilisé dans une machine de nettoyage à sec libre-service [article 7].

· 1er août 2003 :
· Le PERC ne peut pas être utilisé dans une nouvelle machine de nettoyage à sec installée après cette date à moins que cette machine ne possède une limite de consommation de PERC du fabricant égale ou inférieure à 10 kilogrammes ou 6,2 litres de PERC par 1 000 kilogrammes de vêtements nettoyés [article 5(e)].

· 1er janvier 2004 : 
· Les agents détachants contenant du PERC ne peuvent pas être utilisés. [article 3];

· Le PERC ne peut pas être utilisé dans une machine à transfert [article 5(a)];

· Le PERC ne peut pas être utilisé dans une machine sec-à-sec en circuit ouvert ou une machine non réfrigérée à moins que celle-ci n’ait été munie, avant le 27 février 2003, d’un adsorbeur au charbon utilisé comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC [articles 5(b/c) et 6];

· Le système de confinement secondaire imperméable au PERC doit être : 

· installé sous toute la surface de chaque machine, réservoir ou autre contenant de nettoyage à sec contenant du PERC, des eaux résiduaires ou des résidus, et  
· capable de contenir au moins 110 % de la capacité du plus gros réservoir ou contenant de chaque zone de confinement [article 5(f)(i)].

· Des bouchons résistants au PERC doivent être facilement disponibles afin de sceller tous les drains de plancher en cas de déversement [article 5(f)(ii)];

· Les eaux résiduaires doivent être : 

· transportées à une installation de gestion des déchets au moins une fois tous les 12 mois – c’est-à-dire que le premier transport doit être effectué avant le 31 décembre 2004 – et toutes les eaux résiduaires sur place doivent être enlevées au moment de chaque transport [articles 8 (1) (a) et 8 (2)], ou 
· traitées sur place au moyen d’un système de traitement des eaux résiduaires (voir Question 8.3) [article 8(1)(b)].

· Tous les résidus doivent être transportés à une installation de gestion des déchets au moins une fois tous les 12 mois – c’est-à-dire que le premier transport doit être effectué avant le 31 décembre 2004 – et tous les résidus de l’installation de nettoyage à sec doivent être enlevés au moment de chaque transport [articles 9 (1) et (2)];

· Un système d’alimentation en circuit fermé à accouplement direct empêchant l’émission de PERC doit être utilisé afin de transférer le PERC dans une machine, un réservoir ou un contenant de l’installation de nettoyage à sec [article 10];

· Début de la tenue de livres et de registres sur (i) les achats de PERC, (ii) le transport des eaux résiduaires et des résidus à une installation de gestion des déchets, et (iii) le traitement sur place des eaux résiduaires dans l’installation de nettoyage à sec [article 14(a)].

· 30 avril 2005 : 
· Échéance pour la soumission à Environnement Canada du premier rapport annuel signé. Les rapports annuels suivants devront être soumis avant le 30 avril de chaque année [article 14 (b), Annexe 4].

· 1er août 2005 :   
· Toutes les machines de nettoyage à sec doivent être des modèles réfrigérés sec-à-sec en circuit fermé (non ventilée). Les adsorbeurs au charbon ne peuvent plus être utilisés comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC [article 6]. 

IV.  QUESTIONS ET RÉPONSES 
Les questions et réponses suivantes sont présentées dans l’ordre des articles du Règlement. Chaque question ci-dessous n’aborde qu’un seul sujet ou une seule exigence spécifique du Règlement. Les nettoyeurs à sec doivent se conformer à toutes les exigences applicables du Règlement.

Article 1 - DÉFINITIONS
L’article 1 présente les définitions utilisées dans le Règlement. Le Règlement ne définit pas certains termes de l’industrie fréquemment utilisés tels que machine à transfert, machine de deuxième/troisième génération et adsorbeur au charbon. Pour les besoins de ce Guide de conformité, ces termes fréquemment utilisés sont définis ci-dessous.
1.1.
Qu’est-ce qu’une machine à transfert?

Pour les besoins de ce Guide de conformité, une machine à transfert (ou de première génération) est une machine qui utilise des machines (ou tambours) séparées pour les cycles de lavage/extraction et de séchage/aération. 

1.2. 
Qu’est-ce qu’une machine de deuxième génération? 
Pour les besoins de ce Guide de conformité, une machine de deuxième génération (sec-à-sec en circuit ouvert) est une machine qui : 

· utilise la même machine (ou tambour) pour les cycles de lavage/extraction et de             

      séchage/aération;

· introduit de l’air frais dans le tambour pendant le cycle d’aération (ou de désodorisation);

· émet de l’air chargé de PERC dans l’atmosphère, directement ou à travers un adsorbeur au 
      charbon.
1.3. 
Qu’est-ce qu’une machine de troisième génération? 

Pour les besoins de ce Guide de conformité, une machine de troisième génération (sec-à-sec en circuit fermé) est une machine qui : 

· utilise la même machine (ou tambour) pour les cycles de lavage/extraction et de 

séchage/désodorisation;

· recircule les vapeurs de PERC et l’air chargé de PERC dans un condenseur réfrigéré sans émission dans l’atmosphère pendant le cycle de séchage/désodorisation.

1.4. 
Qu’est-ce qu’un adsorbeur au charbon? 

Pour les besoins de ce Guide de conformité, un adsorbeur au charbon (communément appelé "sniffer") est un dispositif de contrôle de la vapeur pour machine de nettoyage à sec. Lorsqu’il est utilisé comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC pour une machine de nettoyage à sec, l’air chargé de PERC du cycle de séchage/aération circule à travers un lit de charbon actif dans l’adsorbeur. Le PERC est adsorbé sur la surface du charbon actif et l’air restant est émis dans l’atmosphère (normalement à l’extérieur de l’installation de nettoyage à sec). Lorsque l’adsorbeur au charbon est saturé de PERC, il doit être regénéré (désorbé) en utilisant de la vapeur et de l’air chaud. La désorption d’un adsorbeur au charbon produit des eaux résiduaires.

PREMIÈRE PARTIE – LE TÉTRACHLOROÉTHYLÈNE UTILISÉ POUR LE NETTOYAGE À SEC

Article 2 – CHAMP D’APPLICATION

2.1.  Le Règlement s’applique-t-il à tous les nettoyeurs à sec? 

Le Règlement s’applique à tous les nettoyeurs à sec qui utilisent du PERC au Canada.   

Le Règlement ne s’applique pas aux nettoyeurs à sec qui utilisent exclusivement des solvants autres que le PERC. Le Règlement ne s’applique pas non plus à l’utilisation du PERC dans les usines de textile. 

Le Règlement ne s’applique généralement pas aux installations de service au comptoir ou de dépôt où le PERC et les agents détachants contenant du PERC ne sont pas utilisés. 

2.2.
Le Règlement s’applique-t-il à d’autres que les nettoyeurs à sec?

Oui. Le Règlement s’applique également à ceux qui vendent du PERC aux propriétaires et aux exploitants de machines et d’installations de nettoyage à sec. Les exigences relatives à la soumission de rapports du Règlement s’appliquent également aux recycleurs de PERC au Canada et aux importateurs de PERC pour toute utilisation. Des fiches d’information séparées ont été préparées afin d’informer ces personnes de leurs obligations en vertu du Règlement. 

Article 3 – INTERDICTIONS - Agents détachants
3.1. 
L’utilisation domestique d’agents détachants au PERC est-elle interdite? 

Non. Le Règlement interdit l’utilisation d’agents détachants au PERC par tous les nettoyeurs à sec commerciaux et institutionnels à partir du 1er janvier 2004.   

3.2. Qui sont les nettoyeurs à sec commerciaux et institutionnels? 

Les nettoyeurs à sec commerciaux sont des entreprises à but lucratif et comprennent les nettoyeurs à sec industriels. Les nettoyeurs à sec institutionnels sont des entreprises sans but lucratif. 

3.3. 
Le PERC pur peut-il être utilisé comme agent détachant par les nettoyeurs à sec commerciaux et institutionnels? 

Non. Le PERC pur ne pourra pas être utilisé comme agent détachant à partir du 1er janvier 2004. 

3.4.
Les entreprises de service au comptoir peuvent-elles utiliser le PERC comme agent détachant? 

Non. À partir du 1er janvier 2004, il sera interdit à toutes les installations de nettoyage à sec, y compris aux entreprises de service au comptoir, d’utiliser un agent détachant dont la formule contient une quantité de PERC, quelle qu’elle soit.  

Article 4 – INTERDICTIONS - Contenants fermés

4.1. 
Les portes des trappes à boutons, des filtres à charpie ainsi que du distillateur (alambic) doivent-elles demeurer fermées? 

Les trappes à boutons, les filtres à charpie ainsi que le distillateur (alambic) sont des parties d’une machine de nettoyage à sec pouvant contenir des résidus. Par conséquent, les portes doivent demeurer fermées en tout temps sauf lorsque l’accès est nécessaire pour un fonctionnement ou un entretien approprié (par exemple, pour l’enlèvement des résidus). 

4.2. 
La porte du tambour de la machine de nettoyage à sec doit-elle demeurer fermée pour une période de temps spécifiée après le cycle de séchage? 

Non. Le Règlement ne spécifie pas de période de temps pendant laquelle la porte du tambour doit demeurer fermée après le cycle de séchage. La période de temps recommandée par le fabricant de la machine devrait être respectée. 

Article 5 – INTERDICTIONS - Utilisation du PERC dans les machines de nettoyage à sec

5.1. 
Les machines à transfert sont-elles permises en vertu du Règlement? 

À partir du 1er janvier 2004, le PERC ne pourra plus être utilisé dans les machines à transfert. 

5.2. 
Les machines de deuxième génération sont-elles permises en vertu du Règlement? 

À partir du 1er janvier 2004, le PERC ne pourra plus être utilisé dans les machines de deuxième génération à moins qu’elles ne soient munies d’un adsorbeur au charbon existant (c’est-à-dire installé avant le 27 février 2003) utilisé comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC. Le PERC ne pourra pas être utilisé dans une machine de deuxième génération après le 1er janvier 2004 si l’adsorbeur au charbon a été installé après le 27 février 2003.  

À partir du 1er août 2005, le PERC ne pourra plus être utilisé dans aucune machine de deuxième 

génération.   

5.3. 
Une machine à transfert ou de deuxième génération peut-elle être modifiée afin de devenir conforme au Règlement? 

Techniquement, il est presque impossible et il serait économiquement infaisable de modifier une machine à transfert afin qu’elle devienne conforme au Règlement.   

Une machine de deuxième génération qui n’est pas munie d’un adsorbeur au charbon installé avant le 27 février 2003 ne peut pas être munie d’un tel dispositif afin qu’elle puisse continuer d’être utilisée après le 1er janvier 2004. 
Une machine de deuxième génération munie d’un adsorbeur au charbon installé avant le 

27 février 2003 pourrait être munie d’un condenseur réfrigéré afin qu’elle puisse continuer d’être utilisée après le 1er août 2005, mais une telle modification ne serait peut-être pas économiquement faisable.   

5.4.  
Les nettoyeurs à sec doivent-ils respecter la limite de consommation de PERC spécifiée?

Non. La limite de consommation de PERC spécifiée (c’est-à-dire 10 kilogrammes ou 6,2 litres de PERC ou moins par 1 000 kilogrammes de vêtements nettoyés) est une performance nominale de la machine de nettoyage à sec telle que spécifiée par le fabricant. Les nettoyeurs à sec ne sont pas obligés de respecter la limite de consommation de PERC spécifiée dans leurs opérations quotidiennes. 

5.5. 
Les nettoyeurs à sec peuvent-ils utiliser des machines qui ne respectent pas la limite de consommation de PERC spécifiée? 

À partir du 1er août 2003, les nettoyeurs à sec ne pourront pas utiliser de PERC dans une machine de nettoyage à sec neuve à moins qu’elle ne respecte la limite de consommation de PERC spécifiée. Une machine de nettoyage à sec neuve est une toute nouvelle machine installée le ou après le 1er août 2003. 

5.6. 
Comment les nettoyeurs à sec savent-ils si une nouvelle machine peut respecter la limite de consommation de PERC spécifiée? 

Les fabricants, les distributeurs et les vendeurs de machines spécifient généralement la limite de consommation de PERC de leurs machines sur la plaque d’identification de celles-ci, dans le manuel de l’utilisateur ou dans d’autres documents provenant du fabricant.   

5.7. 
Les nettoyeurs à sec peuvent-ils installer et utiliser une vieille machine qui ne respecte pas la limite de consommation de PERC spécifiée après le 1er août 2003? 

Oui. Le Règlement n’interdit pas la revente, la réinstallation, l’utilisation ou la réutilisation d’une machine de nettoyage à sec ne respectant pas la limite de consommation de PERC spécifiée à condition que cette machine ait déjà été installée ou utilisée avant le 1er août 2003 et que les autres exigences applicables du Règlement soient respectées. 

5.8. 
La présence d’un bac de confinement sous la machine de nettoyage à sec est-elle nécessaire? 

Le Règlement exige un système de confinement secondaire imperméable au PERC. Un bac de confinement de la capacité spécifiée répond à cette exigence.

5.9. 
Qu’est-ce qu’un confinement imperméable au PERC? 

Un confinement imperméable au PERC est fait d’un matériel qui ne permet pas le passage du PERC à travers le système de confinement. Communiquez avec les fournisseurs afin de connaître les systèmes et matériaux imperméables au PERC qui peuvent être utilisés. Les fiches techniques santé-sécurité sur le PERC (SIMDUT) peuvent également contenir de l’information sur la résistance aux agents chimiques.   

5.10.  Le béton est-il considéré comme étant imperméable au PERC? 

Non. Le béton nu n’est pas imperméable au PERC.   

5.11. 
Un revêtement ou un produit de scellement sur le béton est-il considéré comme étant imperméable au PERC? 

Cela dépend du type de revêtement ou du produit de scellement utilisé ainsi que s’il est appliqué et entretenu de façon appropriée. Les produits de scellement à base d’époxy, les revêtements de plancher phénoliques et les produits de vinyle ester ont été utilisés, mais leur efficacité à long terme n’est pas prouvée et ils exigent une application et un entretien périodique appropriés. La machine ou le contenant de nettoyage à sec doivent être soulevés afin d’appliquer le revêtement ou le produit de scellement sous ceux-ci. La fixation de la machine, du réservoir ou d’un autre contenant de nettoyage à sec dans le système de confinement secondaire peut également entraîner des dommages à la couche de revêtement ou du produit de scellement du plancher ou au béton sous-jacent ainsi qu’une infiltration subséquente de PERC dans les fentes et fissures le long des points de fixation. Communiquez avec les fournisseurs afin d’obtenir des conseils sur l’utilisation d’un revêtement ou d’un produit de scellement et de l’information sur la garantie. 

5.12. 
L’acier est-il considéré comme étant imperméable au PERC? 

Bien que l’acier ordinaire soit considéré comme étant imperméable au PERC, l’accumulation d’humidité dans le PERC déclenche une formation d’acide et une corrosion qui peuvent finir par entraîner la défaillance du système de confinement. Le matériel utilisé pour le transport ou l’entreposage du PERC ne devrait pas contenir d’aluminium, de magnésium, de zinc ou tout alliage de ces matériaux tels que le bronze, car une réaction entre ces métaux et le solvant pourrait déclencher une corrosion et finir par entraîner une défaillance du système de confinement. Les bacs de confinement sont habituellement faits d’un acier résistant à la corrosion.   
5.13. 
Un muret de rétention est-il considéré comme un système de confinement secondaire adéquat? 

Non. L’installation d’un muret de rétention imperméable au PERC autour d’une machine, d’un réservoir ou d’un autre contenant de nettoyage à sec ne constitue pas un système de confinement secondaire englobant au moins toute la surface se trouvant sous la machine, le réservoir ou le contenant. Peu importe si un bac de confinement ou un autre système de barrière est utilisé, la machine, le réservoir ou le contenant de nettoyage à sec se trouvant dans la zone de confinement devra quand même être soulevé afin d’installer le système de confinement secondaire imperméable au PERC de façon appropriée sous toute la surface de la machine, du réservoir ou du contenant.  

5.14. 
La place occupée par la machine compte-t-elle dans le calcul de la capacité du système de confinement? 

Si la machine, le réservoir ou le contenant de nettoyage à sec sont placés directement sur le système de confinement secondaire, la place qu’ils occupent réduira en partie la capacité du système de confinement. Par conséquent, la véritable capacité de confinement doit exclure la place occupée par la machine, le réservoir ou le contenant de nettoyage à sec dans le système de confinement. Il s’agit d’une question importante au moment de déterminer la capacité minimale de 110 % requise du plus gros réservoir ou contenant du système de confinement. 

5.15. 
Le système de confinement doit-il être installé en usine? 

Non. Le Règlement ne spécifie pas d’installateur pour le système de confinement secondaire. 

5.16. 
Combien de bouchons résistants au PERC sont exigés pour chaque installation? 

Le Règlement exige que des bouchons résistants au PERC soient facilement disponibles afin de boucher tous les drains de plancher où du PERC, des eaux résiduaires ou des résidus pourraient pénétrer en cas de déversement. Une quantité suffisante de bouchons résistants au PERC doit être facilement disponible afin de boucher tous les drains de plancher d’une installation de nettoyage à sec afin que tout déversement de PERC, d’eaux résiduaires ou de résidus ne pénètre pas dans l’environnement.   

5.17. 
À quoi ressemble un bouchon résistant au PERC? 

Les bouchons résistants au PERC sont disponibles dans une variété de formes (des bouchons ronds aux tapis), de styles (des bouchons gonflables aux bouchons solides), de tailles et de matériaux. Il se peut que des bouchons spécialement conçus doivent être utilisés dans les drains de plancher comprenant des tuyaux ou d’autres structures passant par le drain. Communiquez avec les fournisseurs afin d’obtenir de l’information sur les bouchons résistants au PERC disponibles.   

Article 6 – INTERDICTIONS - Utilisation d'adsorbeurs au charbon
6.1. 
Combien de temps les nettoyeurs à sec pourront-ils continuer d’utiliser un adsorbeur au charbon comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC? 

Si l’adsorbeur au charbon a été installé sur une machine de deuxième génération avant le 

27 février 2003, il peut être utilisé jusqu’au 31 juillet 2005. À partir du 1er août 2005, l’adsorbeur au charbon devra être remplacé par un condenseur réfrigéré utilisé comme dispositif principal de contrôle de la vapeur de PERC de la machine de nettoyage à sec. 

6.2. 
L’air de plusieurs machines de nettoyage à sec peut-il être évacué vers un seul adsorbeur au charbon?

Oui. Cependant, l’adsorbeur au charbon devrait posséder une capacité suffisante afin de pouvoir traiter le volume maximal d’air chargé de PERC produit par toutes les machines dont l’air est évacué vers l’adsorbeur en tout temps. 

6.3. 
Un adsorbeur au charbon doit-il être utilisé afin de contrôler les fuites de vapeur de PERC lorsque la porte du tambour est ouverte? 

Non. Le Règlement n’exige pas l’utilisation d’un deuxième dispositif de contrôle de la vapeur afin de réduire les fuites de vapeur de PERC lorsque la porte du tambour est ouverte après le cycle de séchage/aération.   

Cependant, le Règlement n’interdit pas l’utilisation de dispositifs de contrôle secondaires tels qu’un adsorbeur au charbon afin de réduire davantage les émissions de PERC dans le lieu de travail.  

Article 7 – INTERDICTIONS - Machines de nettoyage à sec libre-service 

7.1.  
Qu’en est-il des machines de nettoyage à sec gobe-sous? 

Une machine gobe-sous est une machine libre-service. 

7.2. 
Est-il interdit d’utiliser des machines gobe-sous à une installation de nettoyage à sec? 

Les clients d’une installation de nettoyage à sec ne peuvent pas utiliser de PERC dans une machine de nettoyage à sec à PERC gobe-sous. Cependant, le propriétaire ou l’exploitant d’une installation de nettoyage à sec peut continuer d’utiliser personnellement une machine gobe-sous à condition qu’elle réponde aux exigences du Règlement.  

Article 8 – EAUX RÉSIDUAIRES ET RÉSIDUS - Eaux résiduaires 

8.1.  
Qu’en est-il des eaux contaminées produites par la désorption des adsorbeurs au charbon?

Le Règlement définit les eaux résiduaires comme « provenant d’une machine de nettoyage à sec ou produites au cours de la régénération d’un adsorbeur au charbon et qui contiennent du PERC». 

8.2. 
Tous les nettoyeurs à sec doivent-ils installer un système de traitement des eaux résiduaires? 

Pas nécessairement. Le Règlement offre l’option d’installer un système de traitement des eaux résiduaires sur place ou de transporter les eaux résiduaires à une installation de gestion des déchets. 

8.3. 
Qu’est-ce qu’un système de traitement des eaux résiduaires? 

Un schéma d’un système de traitement des eaux résiduaires tel que défini par le Règlement figure ci-dessous. Un système de traitement des eaux résiduaires est relié au séparateur PERC-eau intégral (c’est-à-dire au premier séparateur figurant dans le schéma ci-dessous) de la machine de nettoyage à sec ou de l’adsorbeur au charbon. Un système de traitement des eaux résiduaires doit comprendre au moins le matériel suivant : 

(a) un deuxième séparateur PERC-eau après le premier séparateur PERC-eau (intégral) de la machine de nettoyage à sec; 

(b) un premier filtre contenant du charbon actif après le deuxième séparateur PERC-eau; 

(c) un deuxième filtre contenant du charbon actif après le premier filtre; 

(d) un dispositif de surveillance et d’alarme situé entre le premier et le deuxième filtre qui désactive automatiquement le système de traitement des eaux résiduaires lorsque le premier filtre est saturé de PERC. 
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8.4. 
Quels sont les modèles ou les marques de systèmes de traitement des eaux résiduaires recommandés? 

Environnement Canada ne recommande et ne certifie aucun produit commercial, y compris les systèmes de traitement des eaux résiduaires. Communiquez avec les fournisseurs afin d’obtenir de l’information sur les systèmes de traitement des eaux résiduaires disponibles sur le marché. Lorsque vous achetez un système de traitement des eaux résiduaires, sachez qu’il peut y avoir des exigences provinciales, municipales ou locales obligatoires telles qu’une limite de concentration de PERC dans les effluents rejetés dans un réseau d'égouts pluviaux.   

8.5. 
Qu’est-ce qu’un filtre à charbon actif? 

Un filtre à charbon actif est un filtre contenant du charbon actif. Le charbon actif peut être fabriqué à partir de nombreux matériaux à haute teneur en carbone tels que le charbon, le bois et l’écorce de noix de coco. L’activation réfère au développement des propriétés d’adsorption du carbone, y compris la capacité d’adsorber les composés organochlorés tels que le PERC. 

8.6. 
Quelles sont les caractéristiques à rechercher dans un filtre à charbon actif? 

Une mauvaise disposition du charbon actif dans un filtre entraînera un effet de canalisation et un temps de contact réduit, diminuant considérablement la capacité du filtre à adsorber le PERC. Un filtre plus petit possédera une capacité d’adsorption de PERC moins importante qu’un filtre plus grand du même type. 

8.7. 
Les filtres hybrides sont-ils permis? 

Oui. Un filtre peut être utilisé pour autant qu’il contienne du charbon actif parmi ses composants. Un filtre hybride contient du charbon actif et un autre matériau (par exemple, de la céramique ou d’autres adsorbants ou absorbants).   

8.8. 
Quelles procédures devraient être suivies lorsque le dispositif de surveillance et d’alarme désactive le système de traitement des eaux résiduaires? 

Si le dispositif de surveillance et d’alarme désactive le système de traitement des eaux résiduaires, les deux filtres à charbon actif devraient être remplacés avant d’utiliser le système de traitement des eaux résiduaires de nouveau. La procédure de remplacement des filtres recommandée consiste à : 

(a) remplacer les premier et deuxième filtres à charbon actif par de nouveaux filtres à charbon actif, ou 

(b) remplacer le premier filtre à charbon actif par le deuxième filtre à charbon actif usagé et installer un nouveau filtre à charbon actif à la place du second. 

8.9. 
Qu’en est-il si la date de remplacement des filtres recommandée par le fabricant arrive avant que le dispositif de surveillance et d’alarme désactive le système de traitement des eaux résiduaires? 

Dans une telle situation, suivez les recommandations du fabricant.   

8.10. 
Que faire avec les filtres à charbon actif usés? 

Un filtre à charbon actif est usé lorsque l’effluent du filtre contient du PERC. La capacité d’adsorption du filtre est alors atteinte.   

Les filtres à charbon actif usés sont considérés comme des résidus en vertu du Règlement et doivent être transportés à une installation de gestion des déchets au moins une fois tous les 12 mois. 

8.11. 
Les nettoyeurs à sec peuvent-ils régénérer ou réactiver les filtres à charbon actif usés eux-mêmes? 

La réactivation est un procédé qui consiste à restaurer entièrement la capacité d’adsorption d’un filtre à charbon actif usé. La réactivation exige l’utilisation d’un four spécial fonctionnant à plus de 800 °C et est seulement effectuée dans des installations de traitement des déchets dangereux spécialisées.  

La régénération est un procédé qui consiste à utiliser de la vapeur ou de l’air chaud sec afin de désorber la plus grande partie du PERC d’un filtre à charbon actif usé. Les filtres à charbon actif régénérés devront plus tard être réactivés afin de retrouver toute leur capacité d’adsorption. La régénération entraîne la production et possiblement l’émission de vapeur de PERC et d’eaux résiduaires. La distillation à vapeur des filtres à charbon actif usés n’est pas recommandée, car elle produit une grande quantité d’eaux résiduaires contaminées par le PERC qui doivent de nouveau passer par le système de traitement des eaux résiduaires. La permission des autorités provinciales, municipales ou locales en matière de santé, d’environnement ainsi que de santé et de sécurité au travail peut être nécessaire pour la régénération sur place des filtres à charbon actif usés. 

8.12. 
Plusieurs machines de nettoyage à sec peuvent-elles être reliées à un seul système de traitement des eaux résiduaires? 

Oui. Un système de traitement des eaux résiduaires sur place peut être utilisé afin de traiter les eaux résiduaires produites par plusieurs machines situées dans la même installation de nettoyage à sec à condition que le système puisse traiter la quantité d’eaux résiduaires produites par toutes les machines. 

8.13. 
Quelle est la concentration de PERC permise dans les effluents traités du système de traitement des eaux résiduaires? 

Le Règlement ne spécifie pas de concentration de PERC permise dans les effluents traités. Cependant, il peut y avoir des exigences provinciales, municipales ou locales obligatoires limitant la concentration de PERC permise dans les effluents qui pénètrent dans un réseau d'égouts pluviaux.

8.14. 
Un pulvérisateur ou un évaporateur peuvent-il être utilisés afin d’éliminer les effluents traités d’un système de traitement des eaux résiduaires? 

Le Règlement n’exige pas l’utilisation d’un pulvérisateur ou d’un évaporateur. La permission des autorités provinciales, municipales ou locales en matière de santé, d’environnement ainsi que de santé et de sécurité au travail peut être nécessaire afin d’éliminer les effluents traités au moyen d’un pulvérisateur ou d’un évaporateur. 

8.15. 
Les effluents traités peuvent-ils être déversés dans un drain de plancher, une toilette ou d’autres endroits? 

Le Règlement ne l’emporte pas sur les autres exigences des autorités provinciales, municipales ou locales concernant l’élimination des effluents traités. Par exemple, la permission des autorités municipales en matière d’égouts ou du gouvernement provincial peut être nécessaire afin d’éliminer les effluents traités. Certaines municipalités (par exemple Toronto, en Ontario, et le District régional de la capitale, en Colombie-Britannique) spécifient les concentrations de PERC pouvant être déversées dans leurs égouts sanitaires.   

Article 9 – EAUX RÉSIDUAIRES ET RÉSIDUS - Résidus

9.1. 
Les résidus et les eaux résiduaires peuvent-ils être mélangés pour être transportés à une installation de gestion des déchets? 

Le Règlement n’interdit pas le mélange des résidus et des eaux résiduaires. Le point 4(e) de 

l’Annexe 4 du Règlement offre la possibilité de soumettre un rapport sur le transport des résidus et des eaux résiduaires mélangés.  

Le mélange des résidus et des eaux résiduaires n’est généralement pas pratiqué, car les concentrations de PERC dans les eaux résiduaires sont habituellement beaucoup plus faibles que dans la plupart des résidus. Les coûts d’élimination ou de traitement des résidus à une installation de gestion des déchets peuvent être beaucoup plus élevés que pour les eaux résiduaires.   

Article 10 – ALIMENTATION
10.1. 
Les nettoyeurs à sec peuvent-ils continuer d’ajouter du PERC dans les machines de nettoyage à sec en le versant dans les trappes à boutons et les filtres à charpie? 

À partir du 1er janvier 2004, le PERC pourra uniquement être transféré dans une machine, un réservoir ou un autre contenant d’une installation de nettoyage à sec au moyen d’un système d’alimentation de PERC en circuit fermé à accouplement direct.

10.2. 
Des systèmes d’alimentation de PERC en circuit fermé à accouplement direct sont-ils disponibles dans les communautés isolées?

Deux importants fournisseurs de PERC au Canada ont établi leur propre système d’alimentation en circuit fermé à accouplement direct depuis le milieu des années 1990. Ces deux systèmes standards sont offerts aux vendeurs de PERC et aux nettoyeurs à sec, qu’ils se trouvent dans les communautés urbaines ou rurales. Les deux fournisseurs ont également mis au point un autre système pour les vendeurs de PERC qui effectuent des livraisons peu fréquentes et les nettoyeurs à sec des communautés isolées. Pour plus d’information, communiquez avec les fournisseurs de PERC. 

DEUXIÈME PARTIE – RAPPORTS SUR LE TÉTRACHLOROÉTHYLÈNE  – IMPORTATION, RECYCLAGE, VENTE ET UTILISATION

Articles 11 à 13 – RAPPORTS - Importation, recyclage, vente et utilisation de PERC

11-13.1.  Les articles 11 à 13 du Règlement s’appliquent-ils aux nettoyeurs à sec? 

Les articles 11 à 13 du Règlement s’appliquent entre autre aux nettoyeurs à sec ayant importé ou recyclé du PERC pour toute utilisation, ou vendu du PERC pour le nettoyage à sec à partir du 1er janvier 2004. 

11-13.2.  L’utilisation d’un cuiseur de résidus (distillateur) afin de récupérer le PERC des filtres usés est-elle considérée comme du recyclage? 

Non. Un cuiseur de résidus, c’est-à-dire l’alambic d’une machine de nettoyage à sec utilisé afin de chauffer les résidus chargés de PERC pour vaporiser et récupérer le PERC, est considéré comme une partie de la machine de nettoyage à sec. La récupération du PERC dans une machine de nettoyage à sec pour une réutilisation dans la machine n’est pas considérée comme du recyclage. Il n’est pas nécessaire de soumettre un rapport sur cette activité sur place d’une installation de nettoyage à sec. 

L’utilisation d’un cuiseur de résidus afin de récupérer le PERC des filtres usés peut exiger une autorisation spécifique des autorités provinciales, municipales et locales.  

Article 14 – RAPPORTS SUR LE PERC - Rapports sur l’utilisation de PERC pour le nettoyage à sec 

14.1. 
Les nettoyeurs à sec peuvent-ils créer et utiliser leur propre formulaire de rapport? 


Non. Les nettoyeurs à sec doivent utiliser le formulaire de rapport standard fourni par Environnement Canada afin de soumettre les renseignements exigés en vertu de l’Annexe 4 du Règlement.   

14.2.
Des formulaires de rapport standards sont-ils disponibles?  

Le formulaire de rapport standard vierge, Rapport annuel pour les nettoyeurs à sec, destiné aux propriétaires et aux exploitants d’installations de nettoyage à sec est inclus dans cette trousse de conformité. Des formulaires supplémentaires pour une utilisation ultérieure peuvent également être obtenus du bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A ou en faisant des copies du formulaire ci-joint. 

14.3. 
Où et quand les nettoyeurs à sec doivent-ils soumettre leurs rapports annuels? 
La dernière page du formulaire de rapport standard inclut l’adresse du bureau régional d’Environnement Canada approprié où le rapport annuel devrait être envoyé. Le premier rapport annuel pour l’année civile 2004 devra être soumis avant le 30 avril 2005. Les rapports suivants devront être soumis avant le 30 avril de chaque année.   

14.4. 
Les nettoyeurs à sec doivent-ils tenir des registres sur leurs activités reliées au PERC?

Oui. À partir du 1er janvier 2004, les nettoyeurs à sec devront tenir des livres et des registres sur leurs achats de PERC, le transport des eaux résiduaires et des résidus à une installation de gestion des déchets et le traitement sur place des eaux résiduaires pour chacune des installations de nettoyage à sec dont ils sont propriétaires ou qu’ils exploitent. Ces livres, registres et autres documents justificatifs devront être conservés pendant cinq ans après la fin de l’année où le rapport aura été fait. 

Il existe d’autres exigences de tenue de registres si un nettoyeur à sec vend du PERC pour le nettoyage à sec et importe ou recycle du PERC pour toute autre utilisation. Des fiches d’information séparées ont été préparées afin d’informer les vendeurs, importateurs et recycleurs de leurs obligations en vertu du Règlement. 

Article 15 – RAPPORTS SUR LE PERC - Personne autorisée

15.1. 
Un employé peut-il signer le formulaire de rapport standard? 

Chaque rapport doit être signé et daté par une personne autorisée. Un employé peut signer le formulaire s’il est autorisé à le faire par la société, le propriétaire ou l’exploitant de l’installation de nettoyage à sec. 

Article 16 – RAPPORTS SUR LE PERC - Tenue de livres et de registres

16.1.
Qui peut demander aux nettoyeurs à sec les registres sur leurs activités reliées au PERC? 

Les nettoyeurs à sec doivent fournir ces renseignements pour examen par un agent de l’autorité d’Environnement Canada dans le cadre de ses fonctions, ou les fournir au ministre sur demande. 

Article 17 – ENTRÉE EN VIGUEUR

17.1. 
Quand le Règlement a-t-il été enregistré? 

Le Règlement a été enregistré le 27 février 2003.

17.2. 
Cela signifie-t-il que toutes les dispositions du Règlement sont entrées en vigueur le 27 février 2003? 

Non. L’article 17 du Règlement spécifie à quelle date chaque disposition du Règlement entrera en vigueur. La section III (page 2) de ce Guide de conformité résume les dates d’entrée en vigueur importantes des différentes dispositions du Règlement. 

V.  QUESTIONS GÉNÉRALES 
Ces questions et réponses ne sont pas reliées à des dispositions spécifiques du Règlement, mais constituent les questions générales les plus souvent posées par les nettoyeurs à sec. 

Q1. 
Où puis-je obtenir une copie du Règlement? 

Une copie du Règlement figure dans cette trousse de conformité envoyée à tous les nettoyeurs à sec. Une copie du Règlement peut également être téléchargée à partir du site Web du Registre environnemental de la LCPE au http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/regulations/default.cfm. 

Q2. 
Le Règlement est-il disponible en d’autres langues? 

Le texte légal officiel du Règlement est disponible en français et en anglais. Le Règlement est également disponible en coréen, en chinois et en punjabi, mais ces traductions n’ont pas de statut légal. En d’autres mots, s’il existait toute incompatibilité entre les versions française et anglaise et les autres versions traduites, les versions française et anglaise prévaudraient. Une copie de la version coréenne, chinoise ou punjabi peut être obtenue du bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A.   

Q3. 
Ce Guide de conformité est-il disponible en d’autres langues? 

Ce Guide de conformité est disponible en français et en anglais. 

Q4. 
Les installations de nettoyage à sec sont-elles sujettes à des inspections? 

Oui. Des agents de l’autorité et des analystes d’Environnement Canada désignés sont autorisés à effectuer des inspections afin de vérifier la conformité au Règlement.  

Le Règlement est conçu en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999), qui exige que le propriétaire ou la personne responsable fournisse une assistance raisonnable aux agents de l’autorité dans l’exercice de leurs fonctions. 

Q5. 
Que se passe-t-il si un nettoyeur à sec ne se conforme pas au Règlement? 

Le Règlement est conçu en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) [LCPE (1999)]. La conformité à la LCPE (1999) et à ses règlements est obligatoire. En vertu de la LCPE (1999), une personne reconnue coupable d’une infraction à la Loi ou à ses règlements peut s’exposer à des amendes, une peine de prison, une ordonnance de la cour et d’autres mesures d'exécution. La Politique d'observation et d'application de la LCPE (1999) établit les critères des mesures d'exécution. Une copie de cette politique est disponible sur le site Web du Registre environnemental de la LCPE au http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/documents/policies/candepolicy/toc.cfm. 

Q6. 
Comment peut-on rapporter une situation de non-conformité au Règlement? 

Une situation de non-conformité peut être rapportée au bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A. 

L’article 17 de la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) [LCPE (1999)] inclut également une demande formelle, y compris une affirmation ou une déclaration solennelle, d’enquête sur une infraction présumée en vertu du Règlement. Pour plus d’information sur l’article 17 de la LCPE 1999, consultez le site Web du Registre environnemental de la LCPE au http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/the_act/Part2_e.cfm.

Q7. 
Une aide financière est-elle disponible pour les nettoyeurs à sec? 

Industrie Canada, par l’intermédiaire du Programme de financement des petites entreprises, aide les petites entreprises, y compris les nettoyeurs à sec, à financer des actifs immobilisés.  En vertu de ce programme, un nettoyeur à sec peut demander un prêt ou un crédit-bail à une institution financière ou à une entreprise de crédit-bail participante de son choix. Les prêts peuvent être utilisés pour financer jusqu’à 90% des coûts.  Les petites entreprises opérant au Canada avec des recettes annuelles brutes de 5 millions de dollars ou moins sont admissibles. Le montant maximal qu’une entreprise peut obtenir est de 500 000 $.  Pour plus d’information communiquez avec Industrie Canada au 1-866-959-1699 ou visitez leur site internet au http://www.ic.gc.ca/eic/site/csbfp-pfpec.nsf/fra/accueil .
Q8. 
Le gouvernement fédéral réglemente-t-il les autres utilisations du PERC? 

Oui. Le Règlement sur les solvants de dégraissage a été proposé afin de contrôler les émissions de PERC et de trichloroéthylène du secteur du dégraissage, qui constitue l’autre source importante d’émissions de PERC dans l’environnement. Pour obtenir de l’information sur le Règlement sur les solvants de dégraissage, rendez-vous au http://www.ec.gc.ca/rsd-sdr/default.asp?lang=Fr&n=79569749-1
Q9. 
L’utilisation d’autres solvants de nettoyage à sec est-elle réglementée par Environnement Canada? 

Environnement Canada ne possède actuellement pas de règlement sur l’utilisation de solvants autres que le PERC pour le nettoyage à sec.  

Certaines des substances présentes dans les agents détachants peuvent figurer sur la liste de substances toxiques (c’est-à-dire l’Annexe I) de la LCPE (1999). Les mesures de contrôle de la LCPE (1999) peuvent être appliquées afin de gérer ces substances toxiques dans certains secteurs industriels. Pour obtenir de l’information sur les règlements de la LCPE (1999), visitez le le site Web du Registre environnemental de la LCPE au http://www.ec.gc.ca/RegistreLCPE/regulations/default.cfm.
Q10. 
Où peut-on obtenir plus d’information sur le Règlement? 

De l’information supplémentaire sur le Règlement est disponible sur le site Web d’Environnement Canada au http://www.ec.gc.ca/regs-tetra/Default.asp?lang=Fr&n=0CC9B755-1. Autrement, communiquez avec le bureau régional d’Environnement Canada approprié indiqué à l’Annexe A.
Bureaux régionaux d’Environnement Canada

	Pour plus d’informations, veuillez contacter l’Environnement Canada Informathèque : 

1-800-668-6767

	Si votre entreprise se trouve à Terre-Neuve, en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick ou à l’Île-du-Prince-Édouard :

	Envoyez votre rapport annuel à:

Gestionnaire du programme d'inspection,
Division de l'application de la loi en environnement
Direction générale de l'application de la loi, Région de l'Atlantique
Environnement Canada
16e étage, Queen Square
45 Alderney Drive
Dartmouth NS B2Y 2N6 

	Si votre entreprise se trouve au Québec:

	Envoyez votre rapport annuel à:

Gestionnaire du programme d'inspection,
Division de l'application de la loi en environnement
Direction générale de l'application de la loi, Région du Québec
Environnement Canada
105 rue McGill, 3e étage
Montréal QC H2Y 2E7  

	Si votre entreprise se trouve en Ontario:

	Envoyez votre rapport annuel à:

Gestionnaire du programme d'inspection,
Division de l'application de la loi en environnement
Direction générale de l'application de la loi, Région de l'Ontario
Environnement Canada
3-845 Harrington Court
Burlington ON L7N 3P3
	

	Si votre entreprise se trouve au Manitoba, en Saskatchewan, en Alberta, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut:

	Envoyez votre rapport annuel à:

Gestionnaire du programme d'inspection,
Division de l'application de la loi en environnement
Direction générale de l'application de la loi,
Région des Prairies et du Nord, Environnement Canada
200-4999 98 Avenue NO
Edmonton AB T6B 2X3
	

	Si votre entreprise se trouve en Colombie-Britannique ou au Yukon:

	Envoyez votre rapport annuel à:

Gestionnaire du programme d'inspection,
Division de l'application de la loi en environnement
Direction générale de l'application de la loi,
Région du Pacifique et du Yukon, Environnement Canada
201-401 rue Burrard
Vancouver BC V6C 3S5
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